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FRANCE,
ASSEMlBLÊE NATIONALE.
Présidence de M. DPIerm, uaé,

Séane d i oltobre.

Discussion sur les affaires de Rome,
(Suite.)

Suite du iiscours de M. de Montalembert.

in. de Montalembert,-On ie deman-
de de répondre à l'orateur ; c'est monu dé-

îir, mon -droit, nion devoir ; et, en même
temps, on me fa t remarquer qu'il est
absent et que je ne dois pas parler de lui
en son albseiice.

Il est cependant b lu rdillielle de suivre
un discours aussi l)ssionné, aussi véhé-
ment, aussi Cmporté que celui que vous
veniez d'entendre (mouvemnents divers)
sans être néeessairement entraîné, non
pas à attaquer la personne de Porateur
rien n'est plus loin de ma pensée (inter-
ruptioni), mais à lui adresser des interpella-
lationîs auxquelles on n'a pas le droit de
m'opposer son absence.

Plusieurs mei bres,à droite.-Vous a vez
raison ; il&devrait être là !

M. de Monita!emuberît,-Je ne crois lias
qu'un orateur quelconque ait le droit de
l h la ('lan hi mr sous le comup des paro les
et des idées qu'il a éîinnIcées devant iele,
et puis de seloigner, et de ne pas rester là
pour écouter la repone. (Mouvements
ivers.)

iu lreste, Mes..ieurs, vous allez juger
permettez-moi d'aheer nia peiisée, et
vous jugerez ensuite, li elle a quelque
chose d'inîjurieuîx et de trop personriel.

Voici ce que je voulais dire de l'avenir
tc j'aînon;as à Phonorable préopinant.
Je luii diis, quun joui, put être, il irait

N móm à Rumie, dans e et te vi le incomu-
e, îi ra il y chelier le repos, le

* .. ', la paix, la dignité dans la retraite,
1-us ces biîens qu'a assures a cette vill.e
U ernelle, depui tanrt dle vcles, ce même
guvernement elérienl qu' a iiinulié tout à
li'ure à cette tribune. Il 1:a peut être
chercher i jour ces bierflh its ; il les troi-
vera, et alors il bénira le Ciel d'avoir ins-
piré aux nations chrétiennes la pensée de
Maintenir en Europe un seul lieu, un seul
asile pour ces bients si précieux, à l'abri de
ces orages, de ces calomnies, de ces mé-
vormptes, de ces violences de la vie politi-

c'est pourquoi il est obligé, dans cette am-
nistie que votisavez injurieusement quali-
fiée de proscription, non pas de dévouer
tels ou tels individus, qu'il a exceptés, aux
supplhees, aux bourreaux, aux prisons
iiiie, iais siinp!et nit de les tenir éloi-

gués du domaine que vous venez de re-
conquerir pour lui, afin qu'ils ne recoi-
mîencenitas à lui rendre son gouverne-
mnîin impossible, Et il le fait par elta seul
qu'il ne peut pas les puuir coumdaiutreç
puissances le font, cofimme oMie fait même
en Frande. Il est obligé d'avoir recours au
système répressif lui est plus diflicile et plus
impossible qu'à qui que ce soit. (Approba-
tion à droite.)

Vous parlez d'amnistie, et vous faites
re)oser toutes la discussion, du moins
toute la partie la plus véhémente de la dis-
Cusion, iur ce point, et vous oubliez, vous
qui vous faites l'orateur du Gouvernement
et du pîrsident de la République, vous
oubliez que c'est un glaive à deux tran-
chanlts, vous oubliez que le gouvernement
du président de la République, d'accord
avec l'immînense majorité de cette Assein-
blée, a refusé lamnistie que sollicitaien't
avec tant d'inîsistance, pour d'autres cou-
pables, les hommes qui vous applaudissent
aujourd'hui. (Approbation à droite.)

Une voix à gauche,-Ce n'est pas la
même quesdon!

M. do Montalembert,-Vous parlez
d'amnistie et vous oubliez que Pie IX l'a
dejà donnée. Quel a donc été le premier
acte de soi pontificat ? L'aidiistie la plus
complète, la plus étendue, la plus ituniver-
eelig. Le lendemain du jour où il a cehit
tiare, il a donné cette at»aistie, ,tW
donnée à qui ? A des hommes qui sont tous,
ou presque tous, devenus parjures ; à des
hommes qui avaient juré de ne pas l'atta-
quer, qui avaient tous solennellement juré
de respecter son pouvoir, tel qu'il le trou-
vait en rentrant dans ses tats, à des hom-
tmes qui ont communié de ses mains, en
prêtaut ce serment. (Sourires sur quelques
banics île la gauche.)

Oi ! je rends cette justice aux démago-
gues, iaux révolutionnaires français ; ils

euveît appîrouv'er ces parjures, mais ils
ne les imiteraient pus ; ils n'auraient
jamais commis un acte aussi sacrilège.
(Très bien ! très bien !)

Voilà ce que le Pape a fait, #oilà la ré-
compense qu'il a reçue, et Vous osez lui
reprocher encore de n'avoir pas donné
['annistie, quand c'est là In récompense
qu'il a reçue pour la première amnistie qu'il

entendu affecter, pendant tout loicours de
son discours, de séparer le Souverain-
Pontife de ce qu'il appçlle son entourage.
Eh bien, Messieurs, je viins protester
contrecette ruse de guerre, contre cette
ruse de tribune. Non, Messieurs, de
deux chues l'une, où le Pape ie IX sait
ce qu'il veut et fait ce qu'il veut, alors tou-
tes les invectives que vous adrespz au gou-
vernement clérical et à sop entethÀge tom-
bent sur lui; Qu bien il tic sitjhu ce qu'il
veut, il est l'lasirMumedt. d'autrui, alors il
ne mérite auouù des éloges dé-isoires que
vous daignez enièore nccordéf" sa person.
ne. Choisissez. (Approbation à droite.)

Cette distinction, Messieurs, et une
bien vieille rubrique, une vieille rubrique
révolutionnaire que l'honora ble M. Victor
Hugo aurait dû trouver au dessout de lui ;
elle est d'ancienne date. Savez-îus pour
qui a été inventée cette distinction entre
le chef de l'Etat et son entourage, es alen-
tours ? Je vais! vous le dire. C'est pour
l'infortuné Louis XVI ; oui, quand Louis
XVI a commencé sa carrière de réforma-
teur, comine Pté1X, il a été entouré des
applaudissements de tous par Penthousias-
ie hypocrite d'un grand nombre.

Un membre à gauche,-Il a trahi la
France ! (Marques de réprobaîion à droi-
te.)

M. de Montalenbert,-On s'est mis à
le séparer de son entourage, à le distin-
guer de sa famille, de ses serviteyrs et
amis, et on a dit: Le Roi est bo; il a
de bonnes Intentions, mnais ce qui ést dé-
testable, c'est ce qu'i'eotîas ce qui lc

êê qw 4ïdr S ction et sa pen-
v5. aptés qu'on a eu séparé, eniprl-
sonné et immolé ses serviteurs, ses amis,
on l'a pris lui, seul,, dépouillé, isolé de
touq, et on l'a jeté au baureau du nom de
Louis Capet. (Vive adhésion à droite.-
Sensation prolongée.)

Un membre à gauche,--On a eu raison,
(Protestations vives et nombreuses à droi-

te. de Montalembert,-Maintenant, si
vous voulez nie le permettre, je rentrerai
dans l'examen de la question mme, Elle
embrasse trois laces, que la plupart des
orateurs précédents ont mêlées commne à
dessein. La souveraineté temuporelle du
Pape, la conduite de Pexpédition à Rome,
et la nature les institutions ou des libertés
qu'il s'agit degarântir aujourd'hui à l'Etat
romain. Je compte laisser complètement
de côté les deux premières. questions que
je viens d'indiquer. Je les crois tranchées

droite.)
Voilà pour les franchises provinciales et

communales ; le Pape ne fait aucune ex-
ception.

En quatrième lieu, le Motu proprio ga-
ratait la sécularisation de l'adminristration,
en te sens qu'il n'y a pas exclusion des
ecelésiastiques, mais admission des laïques
Il est bon de dire d'abord que cette admis-
sion des laïques est déjà aujourd'hui, sous
le pontificat le Pie IX, tellement générale
que, d'après une statistiqne de tous les
emplois de lEtat pontifical, qui a été pu-
bliée dernièrement à Naples, d'après la
statistique officielle de tous les emplois et
charges dans l'ordre politique, judiciaire et
administratif, et des traitements qui leur
sont respectivement assignés en 1848, il y
a en tout 109 ecclésiastiques seulement et
5,059 laïques. Voilà qu'elle est la propor-
tion actuelle,

Un membre de la commission,-Il y en
a 243.

M. de Montalembert,-Oui; mais ce
nombre comprend 13t aumôniers des pri-
sons.

Maintenant, il rie peut entrer dans la
pîensée de personne, ce me semble, de
vouloir exclure les ecclésiastiques du petit
nombre de places éninentes qu'ils remplis-
sent aujourd'hui, je dis éminentes parce
que le Souvérain étant-lui même ecclésias-
tique... à moins que vous ne vouliez peut-
être que le Pape soit un laïque (rires ap-
probatifs à droite), il faut nécessairement
qu'il ait autour de lui, comnme principaux
ministres de sa ouyeraineté, des ecclé-
stastiques eonime hui, et vous alles' e con-
prendre. Prétendre imposer au Pape l'o.
bligation d'exclure les ecclésiastiques des
offices de ses Etats, ce serait comme si
vous imposiez à l'empereur de Russie,
souverain essentielletmett militaire, l'obli-
gation de gouverner uniquemeut par des
avocats, (Rires appprobatif à droite.)

Au lieu de cela, que fait l'empereur de
Russie ? Il place sans cesse à la tête de
ses ministères et de ses principales adni-
nistrations, des militaires comme lui, et il
y a eu longtemps pour ministre de fi-
nances un général d'infanterie, et ses fi-
nuances ne s'en sont pas plus mal portées,
au contraire. (Exclamnations et rires.)

Une voix à gauche,Il n'avait que le titre
de général.

M. de Montalembert,-Si, c'était le
générál Canerine. Remarquez d'ailleurs
que le Motu proprio se prête à tous les
dévelo pements, àè,toutes les applications

clamé. C'est ce principe de souveraineté
du peuplecomnme le général Cavaignac La
parfaituiment établi à cette tribune, qui est
absolument incompatible avec la souverai-
neté temporelle du Pape ; et c'est parce
que l'on confond toujours la liberté avec
la souveraineté du peuple, qu'on est ame-
né à dire et à prouver que certaines liber-
tés, généralement réclamées sont ,iemo-
patibles avec la souveraineté du- Pape.
(Approbation à droite.)

J'irai même plus loin, et je lirais pres-
que que la souveraineté du peuple elle-
même, à un certain degré, ne serait peut-
être pas incompatible avec la domination
temporelle du Pape; mais il faudrait pour
cela que cette souveraineté consentit à
s'effacer, à rester dans le vague, à fixer
seulement l'origine du pouvoir, comme cela
s'est fait en Belgique, comme cela 'est
fait en Améuique, lorsque les Etats-Unis
se sont constitués; mais ce n'est pas là ce
qu'entendent les politiques et les démocra-
tes de notre temps.

Ils entendent par la souveraineté du
peuple, non pas le droitqu'à un peuplo de
créer son gouvernement et de fonder ses
institutions, mais le droit de les changer
comme il l'entend, de- tout remettre en
question, tous les jours, sans prétexte,
sans cause, sans provocation même, ini-
quenient au gré de sa volonté. Voilà ce
(lui est absolument incompatible avec la
nation catholique de l'autorité ; et voilà
cependant ce qu'on entend aujourd'hui par
la souveraineté du peuple i voilà ce que
les Bamaianotatsmet oatenmede aprdâ
souveraieté du peuple. (Vives réclama.
tions & gauche.)

S'ils avaient voulu se contenter de la h,
berté modérée, ils auraient aujourd'hui et
les deux Chambres et la garde civique, et
la liberté de la presse, et toutes les libertés
qu'avait données Pie IX. Ils n'en ont pas
voulu ; ils ont préféré aux concessions de
Pie iX les excitations de je ne sais quels dé.
mnagoguestitrésou non titrés ; ls ont pré.
féré la révolution à la liberté, et mainte-
nant ils porteat la peine du obix-qu'ils ont
fait ; il perdent la liberté, politique tour
avoir voulu la confondre avec l exercice
arbitraire, inique de la souveraineté du
peuple. (Très bien !)

Je veux écarter, autant que possible,
toutes ces questions vagues, je veux sortir
du vague avant tout ; c'est le premier
besoin de la question.

Je dis donc que les grandes libertés poli,
tiques des modernes consistent surtoutcom-
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